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I. Introduction 
 

L’exercice d’autoévaluation du Programme de Développement Régional 2016-2021 a été piloté 

par le Conseil Régional de Beni Mellal Khenifra en collaboration avec le Secrétariat Général aux 

Affaires Régionales et avec l’appui technique et logistique du projet d’assistance technique à la 

régionalisation avancée financée par l’Union Européenne dans le cadre du Programme d’Appui au 

Développement Territorial. 

L’imminence du lancement du nouveau processus de formulation du PDR a incité les acteurs de sa 

mise en œuvre à revisiter la première expérience afin d’en tirer les enseignements principaux et ainsi 

améliorer la démarche de planification. L’évaluation est centrée sur le processus d’élaboration du 

PDR, les réalisations, la qualité et les résultats des interventions dans le cadre d’une stratégie de 

développement régional en constante évolution qui s'appuie de plus en plus sur des approches axées 

sur les résultats. Les principales recommandations seront d’abord à visée interne pour le Conseil 

Régional et ses partenaires. Les recommandations seront aussi à visée externe pour ce que relève de la 

capitalisation d’une démarche d’autoévaluation intéressant également le Ministère de l’Intérieur. Ceci 

contribuera à un processus d’apprentissage tant sur la planification du développement territorial que 

sur la mise en œuvre des programmes et projets. 

Le temps fort de cet exercice d’autoévaluation a consisté en un atelier les 18 et 19 janvier 2022, 

réunissant les acteurs institutionnels impliqués dans la formulation puis la mise en œuvre du PDR qui 

sont le Conseil Régional (élus et fonctionnaires) les conseils principaux, les services de la Wilaya et 

des préfectures, et les administrations déconcentrées.  Les objectifs de cet atelier étaient de : 

 Dresser un bilan informé, argumenté et équilibré des résultats obtenus par le 
Conseil Régional dans la mise en œuvre de son PDR, à la date de réalisation de 
l’évaluation, sur la base de l’ensemble des informations disponibles et de la consultation 
de toutes les parties prenantes ;  

 Donner des avis et formuler des recommandations sur les modalités 
d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi du nouveau PDR ; 

Ce rapport présente une synthèse des travaux conduits durant l’atelier, et notamment d’une 

appréciation du processus de formulation du PDR. Les résultats de l’analyse des critères d’évaluation 

et la mise en évidence de recommandations serviront à enrichir et à améliorer le nouveau cycle de 

planification du développement régional. 

II. Note de synthèse 
 

L’élaboration du 1er PDR a été conduite selon les étapes et les délais prévus par la règlementation, 

avec cependant un fort retard dans la validation finale du document par le Ministère de l’Intérieur. 

Devant être réalisé lors de la première année du mandat électoral, cet exercice a été effectué alors que 

le Conseil régional ne disposait pas encore d’une organisation bien structurée de ses services, ni de 

personnel qualifié et expérimenté.  Un bureau d’études a été contracté pour l’établissement du PDR. 

Celui-ci a fourni les livrables demandés dans les temps impartis, mais sa prestation a été estimée de 

qualité insatisfaisante1 : i)  au niveau du diagnostic, ii) au niveau de  la consultation pré et post 

diagnostic, iii) dans la production des documents. Le recours à un prestataire était une nouvelle 

expérience pour le Conseil Régional, lui-même en voie d’installation. L’encadrement de cette 

prestation n’a pas été mis en place : absence de précision dans les termes de référence du CPS 

                                                 
1 Selon les groupes de travail de l’atelier 
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(notamment sur les étapes, les exigences de qualité), pas de dispositif de suivi et d’assurance qualité, 

pas de processus de validation des livrables, délai trop court2. 

Le processus consultatif a été largement confié au prestataire, et simplement accompagné par le 

Conseil Régional. L’enquête de terrain a été réduite et a consisté surtout en une remontée de 

l’ensemble des projets depuis les provinces, sans analyse discriminante à partir de critères de 

priorisation. Le PDR acceptant 1682 projets a constitué une plateforme globale de toutes les actions à 

entreprendre, autour de 13 secteurs d’intervention et 42 objectifs spécifiques, ceci sans prendre en 

compte les capacités de financement de la Région ainsi que de ses partenaires. La matrice de ces 

projets n’a pas été inclue dans le document final du PDR visé par le Ministère de l’Intérieur. 

 Le PDR n’a pas été centré sur l’échelon et les compétences régionales, en se basant sur une 

harmonisation entre ce qui doit être entrepris au niveau communal, au niveau provincial et au niveau 

régional. Le défaut d’un document de cadrage à moyen et long terme a été fortement ressenti, car cela 

aurait permis d’organiser les interventions dans une complémentarité spatiale et sectorielle. La 

préparation du SRAT, dont les décrets sont sortis en 2017, a démarré en 2018, et le schéma lui-même 

a été validé en 2021. 

Dépassant les capacités d’exécution et les capacités financières de la Région, le PDR   n’a pu être 

exécuté tel que et a fait l’objet d’un recadrage à travers le contrat-programme Etat-région et de projets 

prioritaires. Le contrat-programme n’a pas été déterminé selon un processus de concertation élargie 

d’où une faible connaissance par la population des projets phare et de leurs retombées. 

Une partie des projets a été rapidement lancée, à travers le programme dit normal. Cela a concerné 

surtout des projets de plus faible envergure, relevant de la problématique des disparités territoriales et 

sociales qui se sont avérées être la préoccupation prioritaire de toutes les collectivités territoriales. En 

conséquence, la Région a investi massivement dans ces infrastructures ce qui représente environ 50% 

du total du budget engagé durant la période 2016-2021 (et respectivement 13% pour le secteur de 

l’éducation par convention avec l’AREF et 20 % pour l’Urbanisme / Aménagement du territoire pour 

la mise à niveau des centres émergents). 

A l’analyse, de nombreux objectifs spécifiques inclus dans le PDR n’ont pas été touchés, étant 

hors des compétences propres de la région ainsi que des priorités sectorielles. 

La mise en œuvre des objectifs fixés dans le PDR s’est faite à travers plusieurs programmes de 

financement, lesquels ne font pas l’objet d’un suivi global qui faciliterait l’analyse de l’avancement et 

des effets obtenus. 

La mise en œuvre des projets du PDR a été confiée à partir de fin 2018 à l’AREP, qui s’est 

structurée efficacement afin de mener à bien de nombreux investissements du Conseil régional dans le 

cadre du programme dit normal (PDR initial) et des autres conventions issues du contrat-programme. 

L’AREP a également mis en œuvre le volet du PRDTS financé par le Conseil Régional à 40%, qui 

concerne le désenclavement et la réduction des disparités sociales et territoriales3, contribuant ainsi à 

la forte prégnance du secteur « infrastructures » dans l’utilisation des fonds régionaux. 

La mise en œuvre des projets s’opère le plus souvent par la signature de conventions entre le 

Conseil Régional et différents partenaires (Ministères, EPP, collectivités territoriales, autres 

structures). L’élaboration, la signature/approbation et la gestion des conventions sont complexes, avec 

un défaut de centralisation et priorisation qui conduit à un manque d’alignement entre les conventions 

et les priorités du PDR ou du contrat-programme. Cette situation a aussi conduit à un niveau 

d’engagement très élevé pour la Région qui excède ses capacités régulières de financement et ses 

                                                 
2 La durée d’exécution était de 3 mois, ce qui est beaucoup trop court  
3 Education, santé, eau potable, électricité et accessibilité.  
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ressources humaines. Il est relevé une qualité inégale des projets sélectionnés, dont certains n’ont pas 

fait l’objet d’étude de faisabilité solide, ce qui complique ensuite l’exécution par l’AREP. 

Plus globalement, l’élaboration du PDR n’a pas inclus une réflexion sur les risques tant au niveau 

du programme que des projets. Or l’identification préalable des risques permet de sélectionner les 

meilleurs projets réalisables et diminue les difficultés opérationnelles. 

L’exécution du PDR connait un important retard puisqu’il est estimé un taux global d’achèvement 

de 41%. Il faut cependant souligner que le contrat-programme qui mobilise une part importante des 

financements a été conclu pour la période 2020-2022, et donc en décalage avec la durée initiale du 

PDR. En conséquence une part importante des projets sont encore en phase de lancement, et les 

financements des partenaires ne sont pas encore tous effectivement mobilisés. Ceci, ajouté à la crise 

du COVID, a occasionné un important retard dans l’avancement du PDR. 

La difficulté principale rencontrée lors du processus d’évaluation du PDR est l’absence d’un 

dispositif de suivi évaluation qui permette de retracer de façon rapide et complète non seulement 

l’avancement de la totalité des projets, mais surtout le suivi des différents indicateurs de performance. 

Le PDR n’a pas été assorti d’un cadre de résultats cohérent, dont les indicateurs et cibles soient en 

relation avec les programmes et projets prévus. Cette déconnection rend la mesure des résultats assez 

difficile, que ce soit au niveau des extrants que des effets. L’absence de dispositif de suivi évaluation 

ne concerne pas uniquement les données et les indicateurs mais aussi un mécanisme de rapportage 

systématique auprès du Conseil afin de permettre un bon pilotage du PDR. 

A l’issue du processus d’élaboration puis d’exécution du 1er PDR, et quelles que soient ses 

imperfections, les partenaires de la Région (autres collectivités et administrations déconcentrées) 

reconnaissent l’affirmation de son positionnement en tant qu’acteur et chef d’orchestre sur le territoire 

régional. L’exercice d’autoévaluation à travers cet atelier participatif a constitué une bonne initiative, 

reconnue par toutes les parties prenantes, afin d’identifier les faiblesses du premier exercice et de 

mobiliser tous les acteurs avant le lancement du second exercice. Il est fortement recommandé de 

répliquer régulièrement cette autoévaluation en l’intégrant dans un bon pilotage du nouveau PDR. 

III. Résultats de l’analyse des critères d’évaluation 

 
L’analyse par critère a été menée autour des cinq critères classiques de l’évaluation qui sont : i) la 

pertinence et cohérence ; ii) l’efficacité ; iii) l’efficience ; iv) la viabilité ; v) l’impact. 

III.1. Pertinence et la cohérence 

Ce critère est analysé sous trois angles : 

 La cohérence interne du PDR, à savoir l’articulation entre les orientations 

stratégiques, les objectifs fixés, et leur déclinaison en programmes opérationnels et en 

projets ; 

 La pertinence du PDR par rapport aux stratégies nationales et sectorielles ainsi son 

ancrage dans les compétences dévolues à la Collectivité territoriale Région ; 

 La pertinence du PDR par rapport aux attentes de la population et à ses besoins. 

a. Concernant la cohérence interne du PDR : 

 

  La déclinaison des objectifs stratégiques en objectifs spécifiques a eu lieu sans veiller à une 
bonne construction du PDR et sans se baser sur une transition logique et cohérente entre la 
sectorisation des projets et le lien aux échelons vertical et transversal.  
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 Ceci est accentué par une insuffisance dûment constatée au niveau de la qualité du diagnostic, 
qui, conduit rapidement et superficiellement, n’a pas abouti à une détermination des besoins 
suffisamment solide pour ancrer un programme de développement et effectuer le choix des projets 
prioritaires et pertinents. 

 Lors de l’élaboration du PDR, il n’a pas été prévu l’établissement d’une cartographie de 
risques susceptibles d’impacter négativement l’aboutissement des projets (foncier non apuré, sources 
de financement incertaines, opposition de la population locale, études non fiables…). La concertation 
préalable avec les partenaires potentiels concernés par le financement et la réalisation des projets 
inscrits au PDR a été insuffisante. Ceci a abouti à une banque de 1682 projets non suffisamment 
discriminés, dont la faisabilité et la priorité sont contestées (absence d’études fiables, de banques de 
projets), sans examen au préalable des facteurs de risque (assiette foncière non assainie, opposition 
des riverains, sources de financement non confirmées…),  

 A l’exception de certains projets de grande envergure (valorisation de l’Agropole, 
l’aménagement des sites touristiques dont le Géopark M’Goun, le cadre contractuel portant sur 
l’infrastructure sanitaire et de l’éducation nationale réinscrits au Contrat Programme Etat – Région), 
la majorité des projets inscrits au PDR ont été de faible ampleur (projets non structurants) dont l’effet 
de levier sur la dynamique de développement régional sera limité. Le taux modeste d’exécution du 
PDR a accentué le faible impact sur le changement escompté du territoire régional, 

 Le PDR n’a pu être actualisé à mi – chemin, en tenant compte des difficultés constatées au 
début de sa mise en œuvre, car il y a eu un fort décalage entre son adoption par le Conseil et le visa 
de la DGCT (juin 2018). L’opérationnalisation du PDR a été principalement effectuée à travers la 
formulation du Contrat programme Etat région. 

 Les critères de reprise des projets du PDR pour inscription au contrat-programme manquent 
de visibilité, et n’ont pas fait l’objet d’une formulation en termes d’objectifs et d’indicateurs de 
performance qui aurait pu donner corps à un PDR recentré. 

 En l’absence d’un document pouvant faire foi de référence en matière d’orientations 
stratégiques, et en l’absence d’indicateurs mesurant l’impact des projets réalisés sur la population 
cible, il est difficile d’évaluer l’alignement des résultats avec les objectifs stratégiques escomptés 

 
b. Concernant la pertinence par rapport aux stratégies nationales/sectorielles et aux 

compétences de la région : 

 

  Le PDR a été élaboré avant qu’une vision à long-terme ne soit développée pour 
l’aménagement territorial, ceci car le processus de formulation du SRAT a été enclenché après celui 
du 1er PDR.  

 Le PDR n’a pas suffisamment fait référence aux différentes stratégies nationales et 
sectorielles existantes et mentionné l’articulation des programmes régionaux avec celles-ci. Par 
ailleurs, les services déconcentrés ont été insuffisamment impliqués dans les phases d’élaboration du 
PDR vu que leurs représentants au niveau régional sont démunis du pouvoir de décision de 
contractualisation et de mobilisation de leurs contributions financières.  

 La complémentarité entre le PDR, les PDP et les PAC n’a pas été assurée, de même que la 
mise en convergence avec les autres programmes sectoriels ou intégré. En conséquence le PDR sous 
sa forme initiale couvre l’ensemble des thématiques de développement identifiées sur le territoire 
régional, dépassant ainsi le domaine d’intervention et les capacités réelles de financement du Conseil 
Régional. 

 Lors du mandat écoulé, le Conseil Régional s’est engagé dans plusieurs projets sans examen 
minutieux de la conformité avec les compétences dévolues à la Région en tant qu’acteur de 
développement économique, et ce eu égard au déficit constaté lors du diagnostic territorial et aux 
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doléances formulées par l’ensemble des communes en matière d’infrastructure de base. En l’état 
actuel d’avancement du PDR, il est ainsi constaté que l’effort d’investissement a été dirigé 
principalement dans la mise à niveau du milieu rural et dans le désenclavement, ce qui constitue bien 
une priorité nationale et du PDR. 

  Par contre, on constate comme mentionné précédemment un déficit d’investissement dans les 
projets à caractère économique, qui pourraient avoir un effet d’entrainement sur le développement 
territorial. 

 La formulation du contrat-programme a permis de recadrer l’effort d’investissement de la 
Région autour de priorités plus stratégiques. Toutefois le retard dans sa mise en œuvre ne permet pas 
à ce jour de tirer des conclusions sur l’effet de levier de ces projets. 

 Par contre, le positionnement institutionnel de la Région en tant qu’acteur et chef d’orchestre 
sur le territoire régional est un aspect positif pour ce qui concerne les mesures anticipatives 
d’élaboration du premier PDR et du contrat-programme. 

 

c. Concernant la pertinence par rapport aux attentes et besoins de la population 

 Les principales parties prenantes ont été impliquées dans la phase de conception par le biais 
de la tenue d’une série de réunions de coordination et de concertation au niveau des Provinces et 
de la Région. Toutefois la rapidité à laquelle a été établi le PDR n’a pas permis un 
approfondissement de cette concertation, débouchant sur une priorisation adéquate entre les 
besoins/attentes et les compétences respectives dévolues aux différents niveaux de collectivité 
territoriale. 

 Les observations des instances consultatives et des provinces n’ont pas été prises en compte 
lors de la finalisation du document du PDR par le bureau d’études. Une partie des observations 
des commissions permanentes n’a pas non plus été prise en compte par le bureau d’étude dans la 
version finale du PDR. 

 Evidemment, les interventions de la Région ont eu un impact et des retombées positives sur 
les attentes de la population concernant le désenclavement du territoire et l’accès aux services de 
base. 

 La concertation avec le tissu associatif et les instances d’équité et de l’approche genre ont 

permis d’identifier des actions destinées aux jeunes et aux aspects Genre. Cette approche 
participative avec la population et la société civile via les instances d’équité et de l’approche 
genre, demeure un point très positif à consolider lors de l’élaboration du second PDR. 

 Cependant les budgets adoptés par le Conseil Régional au cours du mandat écoulé n’étaient 
pas élaborés sur la base de critères répondant à l’approche Genre et l’investissement en direction 
de la Jeunesse et des aspects genre reste anecdotique. 

Les principales recommandations : 

 

 La rationalisation de la domiciliation des projets au niveau des cinq Provinces relevant du 
territoire Régional. 
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III.2. Efficacité 

 

Le critère d’efficacité est analysé sous les deux aspects suivants : 

a) Dans quelle mesure les résultats attendus dans le PDR ont-ils été atteints ? 

b) Dans l’état actuel d’exécution du PDR, peut-on dire que son objectif global est atteint? 

 

 Les résultats attendus ne sont pas atteints quantitativement car le niveau global d’exécution 

est estimé à 41%. Le faible taux de réalisation est en partie dû à un programme très ambitieux 

au départ, dépassant les capacités de financement et d’exécution mises en place en début et 

cours de mandat. Le nombre de projets réalisés est important car ce sont surtout de petits 

projets d’infrastructures. 

 Une grande partie des projets structurants portés au contrat-programme sont en cours de 

démarrage (notamment secteur santé, secteur culture, secteur industrie). 

 Les projets du secteur infrastructure ont connu un plus fort niveau d’avancement puisque 85% 

des projets, confiés à l’AREP, sont exécutés et en cours de réception. Cela concerne surtout 

les projets liés au désenclavement, la mise à niveau des centres émergents et les projets 

d’infrastructures scolaires. 

 La crise sanitaire a eu un fort impact sur le niveau d’avancement des projets, l’AREP n’ayant 

pas fonctionné normalement lors des exercices 2020 et 2021.   

 L’exécution de certains projets connait des retards et des difficultés dues à des facteurs non 

relevés dans des études de faisabilité comme les litiges fonciers (écoles et pistes), des 

paramètres hydrogéologiques et environnementaux comme pour les forages. Le problème de 

financement a aussi pu occasionner un fort retard dans l’exécution : c’est le cas du projet de 

mise à niveau des centres émergents, pour lequel le Conseil Régional a pris une mesure 

corrective sous la forme d’un emprunt FEC pour compenser la défaillance du partenaire 

sectoriel. 

 Ce constat est à relier à celui établi dans le critère de pertinence qui relève la qualité parfois 

insuffisante des dossiers techniques des projets et de l’absence d’une analyse des risques. On 

doit relever aussi que lorsque l’AREP a vérifié ou refait les études provenant des communes 

ou provinces, les projets n’ont pas connu ces difficultés. 

 L’absence d’un dispositif de suivi solide de l’ensemble des projets rend difficile une 

évaluation précise de l’efficacité, et notamment de la qualité des projets réalisés ainsi que de 

leur utilisation effective par les destinataires. Toutefois, les projets d’alimentation en eau 

potable, de pistes et d’infrastructures scolaires sont effectivement utilisés par les destinataires, 

selon les retours obtenus de l’AREP et des partenaires sectoriels du Conseil Régional. 

 Cette même insuffisance d’un dispositif de suivi n’a pas permis au Conseil Régional d’assurer 

un réel pilotage des projets du PDR avec des ajustements à mi-parcours en vue d’améliorer 

leur exécution et pertinence. 

 Enfin le cadre de résultats initial du PDR n’étant pas en cohérence avec les programmes et 

projets effectivement mis en œuvre, la mesure de l’efficacité ne peut être effectuée par rapport 

aux indicateurs de performance. 
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III.3. Efficience 

 

Le critère d’efficience concerne l’utilisation rationnelle des moyens disponibles mobilisés pour 
atteindre les résultats et fait donc le lien entre activités, moyens mobilisés et résultats obtenus et plus 
spécifiquement les trois aspects suivants : 

 
a) Les moyens et ressources sont-ils disponibles ? gérés de manière adéquate ? :  
b) La mise en œuvre des activités est-elle correctement gérée ? :  
c) La qualité des produits obtenus ? (Ou rapport qualité /prix) : 

 

a. La disponibilité  et la gestion des ressources et des moyens 

 Une grande partie des projets se font en co-financement avec d’autres partenaires. Dans ce 

cadre, la garantie des financements à travers les conventions n’a pas toujours été assurée. Le 

retard pris dans la conclusion, la signature et le visa de conventions, surtout pour le contrat-

programme, a affecté le bon démarrage de grands projets. Certaines contributions, acquises en 

principe, n’ont finalement pas été accordées, aboutissant soit à une suspension des projets 

concernés soit à la recherche de financement alternatif (cas de l’emprunt FEC pour la 

réalisation du projet de mise à niveau des centres émergents). On constate également un 

certain retard dans le versement des contributions : soit à destination du Conseil Régional, soit 

à destination de l’AREP.  

 Le Conseil régional a pris de nombreux engagements à travers la signature de conventions 

alors qu’il ne dispose pas des capacités financières pour réaliser tous les projets. 

 Les conventions ne sont pas normatives (pas de cadre légal) et sont de qualité inégale, avec 

des imprécisions sur les dispositions de mise en œuvre, ce qui occasionne des complications 

lors de la phase d’exécution.  

 La décision de confier l’exécution de tous les projets à l’AREP a eu un effet positif sur le 

rythme d’exécution et la qualité des projets. L’AREP a pu recruter et mobiliser un personnel 

technique plus qualifié et ainsi réaliser un grand nombre de projets, tout en ayant une capacité 

encore insuffisante au regard du volume d’affaires à réaliser. Par contre, l’absence 

d’implantation de l’AREP dans les provinces est vue comme un facteur limitant pour le suivi 

de la mise en œuvre des projets. 

b. La gestion des activités et la qualité des résultats 

 La mise en œuvre du PDR n’a pas été articulée autour d’un cadre logique, d’un plan de mise 

en œuvre et d’un calendrier prévisionnel. De fait il n’existe pas une programmation de 

l’exécution globale ni d’outils de gestion qui permettent le suivi de l’exécution des 

conventions et des projets du PDR. 

 L’opérationnalisation du PDR a été conduite dans un premier temps par l’établissement d’une 

liste de projets prioritaire, sous l’impulsion de la Commission du Budget avec la collaboration 

des autres commissions. Cette programmation s’est intitulée « programme normal ». 

 La communication entre les principaux acteurs est fluide et compense partiellement la 

faiblesse du dispositif de programmation et de suivi, notamment entre le Conseil Régional, 

L’AREP, le SGAR et certains départements sectoriels. 
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 Les procédures contractuelles, et notamment l’attribution au moins-disant, occasionnent des 

difficultés lors de l’exécution, avec des prestataires défaillants ou des réalisations de qualité 

inférieure aux attentes. 

 Les projets émanant de la banque de projets viennent souvent avec une étude qui doit être 

actualisée, mais ne l’est pas toujours suffisamment, avec certaines impasses sur des problèmes 

comme le foncier et le financement. La faible qualité de ces études crée donc des problèmes 

lors de l’exécution, se concrétisant soit par des retards, soit par le blocage des projets. 

 On note également des projets dont l’appropriation de la part des bénéficiaires n’est pas 

acquise. Ils sont alors soit confrontés à des oppositions sur le terrain, soit font l’objet d’un 

désintérêt.  

c.  Recommandations par rapport à l’efficience  

 Concernant les conventions : 

- Bien choisir le maitre d’ouvrage en fonction des compétences, expertises et moyens 

- Définir une procédure commune et efficace pour l’activation des conventions notamment 

les signatures des partenaires et visas des ministères 

- Faire participer tous les partenaires dans l’élaboration de chaque convention 

- Bien définir le besoin et la vision de chaque projet de convention 

- Clarifier les missions de chaque partenaire dans les conventions, et notamment pour la 

commune (identification des besoins, participation au suivi de la mise en œuvre des 

conventions) 

- Etablir une convention modèle qui fasse référence pour l’établissement de toutes les 

conventions 

- Centraliser la préparation des conventions au sein du service dédié 

 Concernant la programmation de la mise en œuvre et l’exécution : 

- Améliorer la qualité des études de faisabilité  

- Créer des annexes de l’AREP dans les provinces 

 

 Pour faciliter le pilotage et le suivi 

- Installer des comités de suivi des projets du PDR selon les spécialités et compétences ; 

- Organiser des réunions fréquentes pour chaque projet faisant l’objet d’une convention et 

produire des PV d’état d’avancement. 
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III.4.  Viabilité 

  

La viabilité fait référence à la durabilité des résultats et recouvre des questions de :  

- Durabilité des investissements 

- Viabilité institutionnelle 

- Viabilité environnementale 

 

a. Concernant la viabilité des investissements : 

 L’entretien est prévu pour certains des projets du PDR soit par le maitre d’ouvrage ou par les 

autres partenaires 

 La convention parfois prévoit des opérations d’entretien de certains projets, et ce n’est pas le 

cas pour tous les projets. Il y a notamment des assurances décennales dans le cas de projets 

réalisés par des prestataires4 mais l’aspect de la gestion, de l’entretien et de la maintenance 

n’est pas systématiquement maitrisé, ni mentionné dans les conventions. 

b. Concernant la viabilité institutionnelle des projets et des programmes 

 Il y a un ancrage du PDR dans les structures locales, mais la Concertation reste 

insuffisante avec la société civile et les bénéficiaires de certains projets. 

 Les groupes cibles ont l’intention de maintenir le service, mais n’ont pas toujours la 

capacité de le faire (moyens financiers, moyens techniques, compétences). 

 La dimension de gestion et suivi des projets avec la société civile n’est pas encore bien 

ancrée. 

 La gestion, entretien et durabilité des investissements ne fait pas l’objet d’une 

attention particulière dans la formulation des projets et des conventions, avec des 

responsabilités et engagements clairement répartis. 

c. Concernant la viabilité environnementale des projets et programmes 

- L’aspect environnemental n’est pas pris en compte dans la majorité des projets, au niveau 

des études ou lors de l’exécution. 

- La dimension environnementale n’a en général pas été prise en compte dans les projets, 

sauf pour ceux qui relèvent du secteur environnement. 

- Le changement climatique est mentionné dans la planification des projets mais n’est pas 

une dimension majeure du 1er PDR.   

d. Les recommandations : 

 Intégrer clairement des dispositions sur la gestion, l’entretien et la maintenance des 

équipements et ouvrages dans les conventions de financement, situant les responsabilités ainsi 

que les moyens financiers requis. 

 Prévoir systématiquement la concertation de la société civile en amont des projets pour 

assurer l’appropriation du projet et faciliter sa gestion et entretien post-investissement. 

                                                 
4 Les garanties décennales ne sont pas toujours solidement établies et explicitement mentionnées 
dans les CPS 



11 
 

III.5. Impact 

 

L’impact mesure les retombées à moyen et long terme et fait référence aux objectifs de 

développement et d’amélioration des conditions de vie de la population   

 Cinq principes directeurs ont été définis gouvernant les interventions dans le PDR : Equité 

régionale, durabilité, démarche participative, partenariat Etat et Conseils territoriaux et 

création d’emplois 

 Concernant l’équité régionale, celle-ci est mise en œuvre sur les volets désenclavement mais 

pas pour les projets structurants qui sont pour l’essentiel localisés à Beni Mellal. 

 Concernant la durabilité, des réserves peuvent être émises notamment sur l’appropriation et le 

portage durable des projets ainsi que sur la gestion et l’entretien. 

 La démarche participative a été utilisée lors de la préparation du PDR, mais insuffisante en 

quantité et qualité. Elle n’a ensuite pas été poursuivie dans tout ce qui relève de la mise en 

œuvre, à commencer par l’établissement des conventions, jusqu’à l’exécution sur le terrain. 

 Le Partenariat Etat et conseils territoriaux est actif avec de nombreuses conventions conclues 

entre le Conseil Régional et l’Etat autour des projets du contrat-programme ainsi qu’avec de 

nombreuses collectivités territoriales.  

 La création d’emplois. Ce principe n’a pas été suivi car les projets du PDR ont été dirigés 

massivement vers le désenclavement et la mise à niveau des centres émergents, ce qui n’a pas 

un effet direct, immédiat et mesurable sur la création d’emplois. Les projets à caractère 

économique ne sont pas encore suffisamment avancés pour engranger des résultats dans ce 

domaine. 

 Dans l’absence d’objectifs bien définis et notamment d’indicateurs de mesures SMART, il est 

très difficile de mesurer l’impact des projets inclus dans le PDR, d’autant plus qu’une partie 

de ceux-ci sont en phase de démarrage et n’ont pu encore présenter les effets escomptés. Ces 

précautions étant émises, on peut relever des effets qualitatifs et quantitatifs à moyen terme 

perceptibles sur l’amélioration des conditions de vie de la population, notamment autour des 

projets de désenclavement (alimentation en eau potable, desserte par des pistes et routes, 

électrification, infrastructures scolaires). Toutefois, le dispositif de suivi n’étant pas 

opérationnel, le Conseil régional ne dispose pas d’informations quantifiées sur les effets 

(population touchée, mesure de l’amélioration des conditions de vie). 

 Les effets pressentis se situent sur le désenclavement, une amélioration de l’attractivité 

régionale et sur la réduction des disparités sociales et territoriales, se traduisant par 

notamment le taux de scolarisation des filles, la diminution de la déperdition scolaire. 

 Les effets sur le Genre et sur la Jeunesse ne font pas l’objet de suivi. 

 On constate un manque de visibilité du PDR, avec une communication qui ne met pas en 

évidence les investissements, les résultats obtenus et les effets sur le développement 

territorial. 

 Des facteurs externes pourraient compromettre l’impact direct du PDR comme la persistance 

de l’épidémie COVID, l’aggravation du changement climatique, la concurrence d’autres régions 

qui restreint l’attractivité de la région et enfin un risque institutionnel avec une modification des 

départements ministériels avec lesquels le Conseil régional collabore étroitement.  

Recommandations   
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 Il n’y a pas de recommandation spécifique pour l’impact, car la mesure essentielle concerne 

l’installation d’un dispositif de suivi-évaluation ; ce qui est repris dans les recommandations 

générales.   

IV. Conclusion et recommandations générales 
 

Le premier PDR a été la première concrétisation de la régionalisation avancée, dans laquelle la 

Région de Beni Mellal Khénifra a élaboré puis mis en œuvre son 1er programme de Développement 

Régional. 

L’exercice a rencontré un certain nombre de difficultés lors de la conception du PDR, avec un 

document initial manquant de cohérence, trop ambitieux et dont l’opérationnalisation a été difficile. 

Dans cet exercice, le Conseil Régional a utilisé au mieux ses moyens réduits n’ayant pas eu à 

disposition un accompagnement soutenu du ministère de l’intérieur. 

Cependant, ce premier PDR s’est traduit dans les faits par la réalisation de nombreux projets 

répondant à une demande pressante de la population, des élus et de tous les niveaux de collectivités 

territoriales, qui est la construction d’infrastructures de base et la réduction des disparités. Des projets 

plus structurants ont vu le jour à mi-parcours dans le cadre du contrat-programme Etat région, qui 

conjuguant l’effort financier de la Région et des départements sectoriels, a redirigé les investissements 

autour de projets à effet de levier, bien ancrés autour des compétences propres ou partagées de la 

région. 

Les difficultés rencontrées lors de ce premier exercice ont été mises en évidence lors de 

l’autoévaluation et vont être converties en leçons et en recommandations à prendre en compte pour la 

formulation du second PDR. 

Les points essentiels à retenir sont la possibilité de bâtir sur la première expérience en consolidant les 

aspects clés suivants : 

 Une plus grande activation de la participation et l’animation de la concertation par le 

Conseil Régional, plutôt que de la confier à un prestataire. Il faut donc investir dans les 

descentes, les contacts, les réunions, les plateformes de discussion et de validation. 

 Un bon encadrement à mettre en place de la prestation extérieure afin d’en assurer la 

qualité et d’obtenir des documents qui correspondent à la demande du Conseil Régional. 

 Sur la base du document d’aménagement à long terme (SRAT à l’horizon 2045) 

articuler les besoins, les attentes, les priorités et les programmes en fonction des compétences 

respectives des différents niveaux de collectivité territoriale. 

 Le recentrage en conséquence de l’intervention régionale autour des compétences 

propres et des projets à effet de levier, notamment créateurs de richesse et d’emploi. 

 Une meilleure analyse des risques à toutes les étapes du PDR, donc lors du processus 

de formulation mais aussi lors de la détermination et sélection des projets qui seront 

effectivement réalisés. 

 Une priorisation plus rationnelle des projets tirés d’une banque de projets 

suffisamment étoffée et préparée pour identifier des projets bien conçus, sur la base d’études 

de faisabilité solide, et bien en phase avec les attentes. 
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 La mise en place d’un mécanisme rigoureux d’établissement, de gestion et de suivi 

des conventions qui sont l’instrument principal de l’opérationnalisation des projets et 

programmes. 

 L’impératif d’établir un cadre de résultat cohérent dès la formulation du PDR, qui 

exprime bien les objectifs et performances attendus et sera la base d’un suivi évaluation de 

qualité. Ce cadre de résultat sera décliné ensuite au niveau des projets avec des indicateurs 

SMART. 

 La mise en place d’un dispositif de suivi et évaluation complet adossé au cadre de 

résultats, comprenant une base de données et un mécanisme de rapportage régulier. 

 La stimulation du dispositif de rapportage et de pilotage, comprenant notamment 

l’organisation à intervalles réguliers d’ateliers similaires à celui conduit lors de 

l’autoévaluation, ceci afin de renforcer un dialogue constructif avec tous les partenaires de la 

Région. 

Ces recommandations ne pourront être suivies d’effet sans un effort conséquent dans le renforcement 

des capacités et compétences du Conseil régional (élus et fonctionnaires), ainsi que de son bras 

exécutif qui est l’AREP. 
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Annexes 
 

Annexe 1 : Les termes de référence de l’autoévaluation 
 

Termes de référence pour l’auto-évaluation assistée du Plan de Développement Régional 

de la région de Béni Mellal Khénifra.  

1) Contexte et justification de la prestation 
 

Le contexte de l’élaboration du Plan de Développement Régional de 1 ère génération  

La région de Beni Mellal Khénifra est issue de la mise en œuvre des dispositions de la Constitution 
relatives à la régionalisation avancée en 2015, matérialisée par la loi organique 111/14 et les décrets 
d’application.  

Cette nouvelle approche de régionalisation avancée s’inscrit dans le cadre d’une réforme globale et 
structurelle et concerne l’ensemble des acteurs régionaux en vue de la mise en place de nouveaux 
mécanismes de gouvernance de développement local et territorial. L‘instrument principal en est le 
Plan de Développement Régional qui exprime le projet de développement conçu par le Conseil 
Régional, dans le cadre des compétences qui lui sont dévolues. Le PDR doit être élaboré lors de la 
première année d’exercice du Conseil pour une période de 5 ans et doit être mis en œuvre au cours du 
mandat.  

Face à cette prescription légale, les Conseils régionaux ont pris les dispositions nécessaires pour se 
doter d’un PDR pour la période 2016 – 2021.  

Justification 

L’imminence du lancement d’un nouveau processus de formulation incite les acteurs de sa mise en 

œuvre à revisiter la première expérience afin d’en tirer les enseignements principaux et ainsi 

améliorer la démarche de planification. La réalisation d'une évaluation en temps opportun du plan, des 

programmes et des activités du Conseil Régional va répondre aux besoins d’information et d’aide à la 

prise de décision dans le cadre d’un deuxième cycle de planification. L’évaluation sera centrée sur le 

processus d’élaboration du PDR, les réalisations, la qualité et les résultats des interventions dans le 

cadre d’une stratégie de développement régional en constante évolution qui s'appuie de plus en plus 

sur des approches axées sur les résultats. Les recommandations principales seront à a visée interne 

pour le Conseil Régional et ses partenaires, mais aussi à visée externe pour les éléments qui 

concernent toutes les régions et le Ministère de l’Intérieur. Ceci contribuera à un processus 

d’apprentissage tant sur la planification du développement territorial que sur la mise en œuvre des 

programmes et projets. 

Il est proposé de conduire une auto-évaluation assistée afin de permettre de mobiliser activement les 

acteurs qui ont été impliqués lors du premier cycle de planification. Ce sont ces mêmes acteurs qui 

vont piloter le second cycle de planification, et ils pourront ainsi mieux utiliser les acquis de 

l’expérience, ceci alimentant un processus d’apprentissage. 

Cette auto-évaluation s’appuiera aussi sur, la documentation existante relative aux missions d’audits, 

les bilans annuels du président du conseil régional ainsi que les constats d’analyses internes et 

externes en lien avec les partenaires. 
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En plus de ce contexte favorable à cet exercice, le choix de l’autoévaluation s’explique aussi par le 
fait qu’elle est la méthode la plus rapide pour produire le plus rapidement possible des résultats 
exhaustifs, objectifs et participatifs. 
Cette évaluation interne s’inscrit dans le cadre du projet « Assistance technique à la mise en œuvre du 
programme d’appui au développement territorial volet Régionalisation avancée – Maroc », mis en 
œuvre par le consortium mené par Particip GmbH, VNG International et Expertise France. 
Les présents termes de référence précisent les modalités de cette d’auto-évaluation assistée. 

2) Description de la mission 

2.1 OBJECTIF GENERAL 

L’évaluation finale vise à améliorer le processus de formulation du PDR qui est à conduire durant le 
second mandat du Conseil Régional, ainsi que la qualité des documents produits, ceci afin de 
consolider les dynamiques de développement territorial. 
 

2.2 OBJECTIFS SPECIFIQUES 

Les objectifs spécifiques de l’auto-évaluation finale assistée sont de :  

 Dresser un bilan informé, argumenté et équilibré des résultats obtenus par le Conseil 
Régional dans la mise en œuvre de son PDR, à la date de réalisation de l’évaluation, sur la 
base de l’ensemble des informations disponibles et de la consultation de toutes les parties 
prenantes ;  

 Donner des avis et formuler des recommandations sur les modalités d’élaboration, de 
mise en œuvre et de suivi d’un nouveau PDR ; 

 Améliorer les compétences des partenaires dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi 
du PDR pour la réplication d’exercices d’évaluation interne.  

2.3 APPROCHE METHODOLOGIQUE 

L’auto-évaluation est pilotée par le Conseil Régional, et sous la direction effective de ses services en 

étroite association avec le Secrétariat Général aux Affaires régionales. 

Les cinq critères de base de l’évaluation 

Le PDR sera apprécié sur la base des 5 critères types du CAD, à savoir : pertinence/cohérence (interne 

et externe) efficacité, efficience, viabilité et impact. 

La pertinence et la cohérence : dans quelle mesure les objectifs et les actions prévues correspondent 

aux attentes des bénéficiaires et aux besoins, du territoire ; l’adéquation entre le PDR et ses 

programmes d’une part et le mandat et les compétences dévolues au Conseil Régional, et les 

complémentarités existantes avec les plans et stratégies des autres institutions développées pour le 

territoire régional ; 

L’efficacité fait référence à la réalisation des objectifs et donc à la mesure des résultats obtenus ; 

L’efficience concerne l’utilisation rationnelle des moyens disponibles mobilisés pour atteindre les 

résultats et fait donc le lien entre activités, moyens mobilisés et résultats obtenus ; 

L’impact mesure les retombées à moyen et long terme et fait référence aux objectifs de 

développement et d’amélioration des conditions de vie de la population ; 

La viabilité qui fait référence à la durabilité des résultats. 

Enfin l’évaluation doit également prendre en compte des questions transversales qui sont : 
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 Les aspects Genre 

 La bonne gouvernance 

 La durabilité environnementale des projets et leur respect des ODD 

La démarche d’évaluation 

La démarche consiste d’une part en une analyse de documents (documents du PDR, rapports 

d’avancement technique et financier, suivi des indicateurs, etc…) et dans des ateliers, qui vont 

analyser les aspects plus qualitatifs.  

La liste des critères d’évaluation sera déterminée au lancement de la démarche d’auto-évaluation, et 

en particulier pour les critères complémentaires. Toutefois, afin de pouvoir explorer l’ensemble de ces 

domaines d’interrogation, la démarche d’auto-évaluation sera articulée autour du processus et des 

grandes étapes de celui-ci : 

 Le processus et les outils d’élaboration du PDR et sa qualité (mesurée sous divers angles 

dont la qualité des instruments de planification produits, leur pertinence et cohérence en 

rapport aux objectifs de développement de la région), lequel va notamment fournir des 

éléments d’analyse sur la pertinence et la cohérence des actions 

 La mise en œuvre du PDR : modalités de mise en œuvre, résultats obtenus (efficacité, 

efficience mais aussi effet/impact) 

 Le suivi, le rapportage et l’évaluation du PDR : modalités de gouvernance et de suivi et 

leur application, effectivité ou non du suivi, rétroaction et capitalisation des acquis …… 

Chacun de ces points d’entrée dans l’analyse doivent faire l’objet d’une réflexion visant à retracer : 

a) Ce qui a été fait et comment les activités se sont déroulées, à mettre en perspective avec 

b) Les résultats obtenus   

c) L’identification des difficultés rencontrées  

d) Des propositions d’amélioration pour une nouvelle phase de formulation et mise en œuvre du 

PDR. 

Pour cela seront mobilisés des outils d’évaluation et notamment ceux de la démarche SEPO, l’analyse 

critériée et les outils sur l’arrangement institutionnel.  

2.4 LE QUESTIONNEMENT ET LES THEMATIQUES A EXPLORER POUR CHACUNE DES 

ETAPES 

L’ensemble du PDR doit être évalué en première analyse, dans ses 5 objectifs de base. Une première 

liste indicative des questions à explorer est portée ci-dessous pour chacune des étapes : 

a) Le processus d’élaboration du PDR 

- Description du processus en analysant le niveau, le degré et la qualité de participation des 

parties prenantes à chaque étape de l’élaboration du PDR et la qualité des résultats et 

notamment : 

- Comment a été élaboré le cahier des charges du prestataire, sa qualité ? que faut-il améliorer ? 
- Est-ce que les services du prestataire ont fait l’objet d’un suivi ou d’une guidance ? Quelle a 

été la qualité de cette guidance/suivi ? 
- Est-ce qu’il y a eu des groupes de travail formés ? Ces groupes étaient-ils pertinents ? 
- Est-ce que tous les acteurs pertinents ont été intégrés dans ces groupes de travail ? et 

notamment les autres niveaux de collectivités territoriales, les acteurs de la société civile, les 
départements sectoriels 
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- Quelle fut la méthodologie adoptée pour la réalisation du diagnostic ? sa qualité ? 
- Quelle fut la méthodologie adoptée pour la hiérarchisation des priorités ? la qualité du travail 

effectué ? 
- Quelle fut la méthodologie adoptée pour l’identification et la territorialisation des projets ? 

Qualité du produit ? 
- Quelle fut la méthodologie adoptée pour l’évaluation des ressources ? sa fiabilité ? 
- Comment a été établi le document final ? son processus de validation ? 
- Comment a été conduit la formulation du contrat-programme ? hiérarchisation et 

identification des projets, des sources de financement ? 
 

b) La mise en œuvre du PDR  

- Quelles sont les modalités d’exécution mises en place pour l’exécution du PDR et du contrat-
programme 

- Comment apprécier le niveau de la gouvernance du PDR au niveau des services du Conseil 
Régional de Beni Mellal Khenifra ? 

- Comment apprécier le degré d'implication des Ministères techniques au PDR et dans sa mise 
en œuvre ? 

- Comment évaluer la relation entre le CR, les services de la Wilaya, l’AREP, les Ministères 
techniques les établissements publics et les ONG ? Quelles mesures pourraient être avancées 
pour une meilleure synergie entre ces acteurs ainsi que pour un meilleur suivi de la mise en 
œuvre du PDR ? 

- Le programme a-t-il été réaliste en ce qui concerne les budgets et moyens disponibles ? 
- La région a-t-elle été capable d’absorber les actions qui ont été prévues dans le programme ? 

Si non, pourquoi ? 
- Quelle a été la qualité des conventions signées ? les conventions signées ont-elles été 

exécutées ? 
- Quel sont les résultats mesurés selon l’exécution technique et financière ? 

 
c) Le suivi, le rapportage et l’évaluation de la mise en œuvre du PDR 
- Est-ce qu’il y a un système de suivi et de rapportage du programme ? Si, oui, que faudrait-il 

faire pour l’améliorer ? 
- Quels sont les outils utilisés pour le suivi du programme ? Il y a-t-il moyen de les améliorer ? 
- Les PDR ont-ils eu des indicateurs pertinents ? Que faudrait-il faire pour les améliorer ?  
- Les indicateurs font-ils l’objet d’une analyse pour mettre en évidence les résultats et les effets 

obtenus? 
- Quelle est la vision du Gouvernement Marocain ainsi que des autres partenaires (CT, 

départements sectoriels et société civile) sur l'impact du PDR/contrat-programme concernant 
l’amélioration des conditions d’existence des populations de la région de Beni Mellal 
Khénifra ? 

- Quelle a été la politique de communication durant l’élaboration et la mise en œuvre du 
programme ? Faudrait-il l’améliorer ? 
 

2.5. LES OUTILS 

Trois outils seront utilisés pendant l’atelier d’autoévaluation à savoir : 

- L’analyse SEPO 
- L’analyse critériée 

- L’analyse de l’arrangement institutionnel 
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3) Planification et programmation de l’auto-évaluation pour la région 

de Beni Mellal 

3.1 L’ORGANISATION  

L’autoévaluation sera conduite à travers l’organisation suivante : 

- Un Comité de Pilotage composé par le Conseil Régional et le SGAR ; 

- Un comité technique qui prépare et organise l’exercice d’autoévaluation, les documents de 
travail pour l’atelier, et a la charge de la rédaction du rapport. Il est composé par la division de 
l’aménagement du territoire, la division de développement régional et marketing territorial, la 
direction des affaires financières, le service de l’aménagement du territoire, l’auditeur interne, 
le chargé de la Maison des Elus, et le chef de division des Affaires régionales au SGAR et 
l’AREP (chef de division études). 

- Un atelier d’évaluation d’une durée de deux jours, réunissant tous les acteurs clé concernés 
par l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi-évaluation du PDR, organisé en différents 
panels. Un agenda détaillé ainsi qu’un document méthodologique seront élaborés par le 
comité technique avec l’appui de l’assistance technique, ceci afin de faciliter la productivité 
des travaux de l’atelier. Les travaux de l’atelier feront l’objet d’un rapport synthétisant les 
apports de tous les panels. 

- L’assistance technique du contrat d’appui à la régionalisation avancée interviendra en appui à 
toutes les étapes et de façon intensive aux côtés du comité technique pour la préparation et 
l’organisation de l’atelier, la préparation des outils méthodologiques ainsi que pour la 
rédaction du rapport final de l’auto-évaluation. Un document méthodologique sera élaboré 
pour faciliter le travail en atelier. 

 

3.2 LES ACTEURS ET LES INTERVENANTS DANS LA REGION DE BENI MELLAL 

Le Pilotage : Conseil Régional et SGAR 

Le comité technique constitué par : 

- Les services du conseil régional (division de l’aménagement du territoire, la division de 
développement régional et marketing territorial, la direction des affaires financières, le service 
de l’aménagement du territoire, l’auditeur interne, le chargé de la Maison des Elus,) l’AREP 
(chef de division études)) et le chef de division des affaires régionales au SGAR. 

Les participants à l’atelier : 

Un total de 52 participants est prévu pour l’atelier, provenant des institutions suivantes : 

a) Les collectivités territoriales 
- Le Premier Vice-Président du Conseil Régional (1) 
- Le Vice-président chargé du PDR Mr Allame (1) 

- Les présidents ou représentants des commissions permanentes du Conseil régional (7) 
- Un représentant /personne ressource des conseils provinciaux (5) 
- Les représentants des gouverneurs de province (5) 

- Représentant/personnes ressources des instances consultatives (3) 
- Le personnel des services du Conseil Régional 

- AREP (2) 
b) Les administrations déconcentrées et EP 

- SGAR (3) 
- AREF (1) 

- Direction régionale de la Santé (1) 
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- Inspection régionale de l’aménagement du territoire et de l’Habitat (1) 
- Direction régionale de l’Environnement (1) 

- Direction régionale des Eaux et Forêts (1) 
- Direction régionale de l’Agriculture (1) 
- Direction régionale de l’Equipement et de la Logistique (1) 

- Direction régionale du Tourisme (1) 
- Direction régionale de l’Artisanat (1) 

- Direction régionale de l’Industrie (1) 
- ONEP / ONEE (1) 
- Agence de bassin (1) 

c) Les autres intervenants : 
- CRI (1) 
- Université ou personne ne ressource (1) 

- Assistant technique UE volet SNDERZM (1) 

3.3 LE CALENDRIER DES ACTIVITES ET AGENDA PROVISOIRE DE L’ATELIER 

L’autoévaluation sera conduite en décembre 2021 et janvier 2022. Le mois de décembre sera consacré 

à la préparation technique et logistique, l’atelier sera organisé les 18 et 19 janvier.  

Jour 1  Ouverture de l’atelier   

S1 Présentation des objectifs et du programme de l’atelier 

S2 Présentation / Rappel sur le cadre légal et réglementaire du PDR 

S3 Présentation sur le processus d’élaboration et de mise en œuvre du 1er PDR 
Présentation sur le niveau d’avancement du 1er PDR et les résultats obtenus 

S4 Analyse SEPO en travaux de groupe portant sur toutes les phases du 1er PDR : 
formulation, mise en œuvre et suivi évaluation 

S5 Restitution des travaux des groupes 

Jour 2 S6 Présentation de la synthèse des travaux de la 1ère journée 

S7 Travail en panel sur les 5 critères d’évaluation 

S8 Restitution des travaux de groupe 

 Clôture de l’atelier  

 

3.4 ASPECTS LOGISTIQUES 

L’atelier sera organisé sous forme de retraite. Les travaux seront conduits les 18 et 19 janvier 2022 à 
l’hôtel Chems de Bine El Ouidane. 

L’hébergement des participants sera pris en charge dans le cadre du projet d’assistance technique à la 
régionalisation avancée pour les nuits du 17 et 18 janvier, ainsi que la restauration du 17 au soir au 19 
journée. 
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Annexe 2 : La liste des participants 
 

Nom et prénom Institution Position 
Mr CHAOUKI Mohamed Conseil Régional Président de la commission 

d'Agriculture et développement rural. 

Mme FATIMA KARIM Conseil Régional Présidente de la commission  du 
tourisme et des affaires culturelles. 

Mr Abdelmajid ERRABHI Conseil Régional Président de la commission des 
équipements et d'infrastructure et du 
transport. 

Mr Abdelhadi CHARIKA Conseil Régional Président de la commission 
d'aménagement du territoire et de 
l'environnement. 

Mr Noureddine  
DERMOUCHE 

SGAR SGAR 

Mr AUTALEB EL MUSTAPHA Conseil Provincial Azilal Vice-président 

Mr OTMANE M’NAOUI Conseil Provincial Fquih 
Ben Saleh 

DGS 

Mmem Rkia KHANNAFOUR Conseil Régional Vice-secrétaire du Conseil régional. 

Mme Meryem EL OIRRAK Province Azilal Ingénieur Chef 
Mr Abdelilah Hilali Conseil Provincial Kh 1er Vice-président 

Mr Salah DIYANE Conseil Provincial Azilal Président du Conseil Provincial 
d’Azilal 

Mme Bouchra AGUENNOUZ Direction Régionale de 
l’Agriculture 

Chef SFVHA 

Rudou Mohammed Direction Régionale de 
l’Agriculture 

Chef du service financier. 

Mr Karim NOUARI Direction Régionale de la 
Santé 

Chef service ressources financières et 
partenariat 

Mr Ahmed FARHAD ONEE BO AT / ONEE BO 
Mr Abdelhamid CHAOUQI Province de Khouribga Chef division Collectivités territoriales 

Mr Azeddine GHAZI Province Fquih Ben Saleh Chef division AEC 
Mr Mohamed El ALAOUI Conseil Provincial de 

Khenifra 
DGS 

M. Kawtar  MAACH Direction Régionale 
Environnement 

- 

Mr Walid SABIR Agence Bassin HOER Ingénieur d’Etat 

Mr Imane NAFIDI Direction régionale 
d'Equipement et Eau 

Chef de service de planification et étude 
économique. 

Mr Youssef SAATACH Direction provinciale du 
Tourisme 

Cadre 

Mr Abdeslem ELASLANI Direction des Eaux et Forêts Ingénieur Eaux et Forêts 

Mme Hanaa HACHIMI Université Sultan Moulay 
Soulimane 

Secrétaire Générale 

Mr Farid EL MARINI Direction Régionale de 
l’aménagement du territoire 

Inspecteur Général 

Mr Soukrat BADR Direction Régionale de 
l’aménagement du territoire 

Technicien 3ème grade. 

Mme Hanane NADIRI Direction Régionale de 
l’Agriculture 

SDERZM 
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Mme Ferdaous ES SEBAIY SGAR Administrateur 
Mr Hamid SAID Direction de l’Industrie et du 

commerce 
Directeur Régional 

Mr mohssine IMAQUI 
HOUSSAINI 

Direction de l’Artisanat Chef service administration et finance 

Mr Karim EL ALAOUI CHKRI CRI Chef division Offre territoriale 
Mr Noureddine GHALMI AREF Chef service planification 

Mme Fatima Zahra MASSAP Instance consultative 
Jeunesse (ex) 

Présidente jeunesse 

Mme Fadoua OUHAKKI AREP Direction Etudes et programmation 

Mr HASSAN CHAFIK SOFRECO AT SNDERZM Consriller technique PADT 
Mr Mahdi HADI SGAR Technicien 

   

Mr Faska AIT TALOUNT Conseil Régional Direction des affaires financières et 
juridiques 

Mr KHALIL HAMID Conseil Régional Chef division économie sociale et 
développement rural 

Mr Mohamed BOULMANE Conseil Régional Chef division aménagement du 
territoire 

Mme Yousra ELBAKI Conseil Régional Chargée de service Environnement 
Mme Loubna OURBIA Conseil Régional Chargée de service Audit 

Mr Khalid BELMAALEM Conseil Régional Service partenariat 
Mr Kamal AIT OUHAMCHICH Conseil Régional Chef service aménagement du territoire 

Mr Yahya ABID Conseil Régional Auditeur interne 
Mme Nadia NAOURAK Conseil Régional Chef division développement régional 

Mme Sylvie GALLOT PARTICIP / Conseil 
Régional 

Assistante technique régionalisation 
avancée 
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Annexe 3 : Compte-rendu des travaux de groupe SEPO 

(succès/échecs/potentialités/obstacles) 
 

3.1 Analyse SEPO Groupe 1 (processus d’élaboration du PDR, diagnostic) 

 

Succès 
- Lancement du projet PDR pendant la 

première année du mandat de conseil ; 
- Réunions de concertation avec les 

instances consultatives ; 
- Respect du délai de la publication de la 

décision de projet PDR au siège de la 
région ; 

- Recours au bureau d’étude ; 
- Respect des délais inscrits au CPS 

notamment la présentation des livrables ; 
- Etablissement du diagnostic ; 
- Concertation avec les citoyens et les 

instances consultatives ; 
- Concertation avec le Wali et les services 

déconcentrés du ministère de l’intérieur ; 

Potentialités 
- Objectifs stratégiques déterminés ; 
- Projet ambitieux conforme aux politiques 

de l’Etat ; 
- Base de données qui centralise tous les 

projets du PDR ; 

Echecs 
- Non-respect de la forme de la décision ; 
- Planning non détaillé ; 
- Retard au niveau de concertation avec les 

instances consultatives ; 
- Absence des mécanismes de suivi et 

évaluation ; 
- Non-respect des principes de 

gouvernance ; 
- CPS non détaillé ; 
- Délai d’exécution insuffisant ; 
- Absence de commission de réception des 

livrables ; 
- Faible étude présentée par le BET ; 
- Faible enquête sur le terrain ; 

- Non prise en considération des 
remarques et recommandations des 
commissions permanentes et instances 
consultatives ; 

- Projet non programmé au budget ; 
- Retard au niveau du visa du PDR ; 

- Non intégration du canevas détaillé des 
projet PDR dans le dossier de visa ; 

Obstacles 
- Retard au niveau de lancement du décret 

de PDR ; 
- Organigramme administratif non encore 

validé d’où d’absence de cadre désigné 
pour l’accompagnement et la réalisation 
du projet PDR ; 

- Manque de formation ; 
- Indisponibilité du SRAT ; 
- Manque d’assistance du ministère de 

l’intérieur à propos du projet PDR ; 
- Retard ou non engagement de versement 

de la part des partenaires ; 
- Confusion avec le programme normal ; 
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3.2 Analyse SEPO groupe 2 : construction PDR et contrat-programme 

 

Succès  

 Disponibilité de documents de planification et de référence (PDR, SRAT), 

 Retour d’expérience réussie en matière d’approche participative en phase de 
concertation et de programmation des programmes et projets, 

 Répercussions positives mesurables des projets réalisés sur l’amélioration du 
cadre de vie de la population et de certains indices de développement humain, 

 Attractivité du secteur de tourisme ayant contribué au rayonnement international 
du territoire régional, 

 Effort louable en termes de renforcement et d’appui du tissu associatif et 
coopératif. 

Echecs 

 La contrainte liée à l’obligation de l’élaboration et l’adoption du PDR durant 
la première année du mandat électoral, 

 L’insuffisance de concertation préalable avec les partenaires potentiels 
concernés par le financement et la réalisation des projets inscrits au PDR, 

 L’absence d’harmonie entre le PDR, les PDP et les PAC et l’insuffisance de 
mise en convergence avec les autres programmes sectoriels ou intégrés, 

 Conditions de contractualisation avec le Bureau d’études chargé de la 
préparation du projet de PDR (CPS, qualité, travail de terrain, délais 
d’exécution des prestations…), 

 Inscription de projets dans le PDR dont la faisabilité et la priorité sont 
contestées (Absence d’études fiables, de banques de projets) et sans examen 

au préalable des facteurs à risque (assiette foncière non assainie, opposition 
des riverains, sources de financement non confirmées…), 

 Non actualisation du PDR à mi – chemin vu que le visa de ce document par la 
DGCT n’a eu lieu qu’en juin 2018, 

 Manque de visibilité quant aux critères de reprise des projets du PDR et leur 
inscription au Contrat Programme Etat – Région. 
 

Potentialités 

 La Région dispose d’un territoire riche, diversifié et relativement désenclavé 
vu la portée des projets réalisés au cours du mandat écoulé, 

 Une situation géographique stratégique (ouverture sur cinq régions du 
Royaume), 

 Un potentiel humain très important notamment une population jeune et une 
main d’œuvre qualifiée, 

 Susceptibilité de la Région de bénéficier des nouveaux programmes 
nationaux à effet local (Green Génération, alimentation en eau potable 2020-

2027), valorisation des terrains collectif ……). 
 

Obstacles  

 Le cadre juridique actuel ne permet pas une adaptation ou une 
hiérarchisation des compétences propres, partagées ou …… en fonction des 

E 

O 

P 
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spécificités de chaque Région, 
 Une faible adhésion au chantier de la Régionalisation avancée sur la base 

d’une assimilation des objectifs escomptés et une programmation optimale 
de projets structurants à portée juridique, 

 Une région très vulnérable aux aléas climatiques accentuant les besoins en 
termes de projets de développement, 

 Une sorte de « lésion » ressentie de la Région quant aux retombées de 
l’utilisation de ses ressources naturelles (eau …). 

 

Recommandations  

 La rationalisation de la domiciliation des projets au niveau des cinq Provinces 
relevant du territoire Régional, 

 Donner la priorité aux projets disposant d’études préliminaires lors de la phase de 
sélection des projets, 

 L’implication des parties prenantes concernées lors de l’élaboration et la validation du 
PDR. 

 

 

3.3 Analyse SEPO groupe 3 : mise en œuvre et suivi évaluation du PDR 

 

Succès Echecs / difficultés 

 Synergie et convergence entre les 
partenaires avec une bonne gouvernance 

 Complémentarité a permis d’éviter des 
doubles emplois 

 Efficacité et efficience du travail 
collectif pour mettre en œuvre les 
projets 

 Consolidation des efforts par chaque 
partenaire 

 Suivi des projets assure la bonne 
exécution 

 

 Manque de financement pour réaliser tous les projets 
programmés 

 Non-respect des délais pour le versement des fonds (vers la 
région et vers l’AREP) 

 Suivi insuffisant des projets car il n’y a pas d’annexe dans 
les provinces 

 Retard dans les versements des partenaires 
 Retard dans la signature des conventions (partenaires et 

Ministère) 
 Les conventions ne définissent pas clairement les 

attributions 
 Pbe de respect de la législation foncière 
 Non-respect des termes de la convention 
 Non-respect des délais de réalisation (beaucoup de retards 

dans l’exécution) 
 Les projets ne répondent pas toujours aux besoins de la 

population, d’où un manque de crédibilité 
 Opposition des citoyens qui freine la réalisation des projets  

Potentialités Obstacles 
 Une volonté de synergie entre les 

partenaires 
 La possibilité de réaliser des projets de 

grande envergure 

 Manque de texte régissant les conventions 
 pas d’annexe de l’AREP dans les provinces 
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Sur le dispositif de suivi et évaluation de la mise en œuvre de programmes et projets  :  

Succès Echecs / difficultés 

 Un bon suivi permet de réaliser les 
projets dans les meilleurs délais 

 Anticipation aux projets éventuels 
 Un bon suivi permet de rassurer les 

citoyens bénéficiaires du projet 
 Un bon suivi permet de se prémunir 

contre les risques et les obstacles 

 Besoin d’autorisation pour faire le suivi, qui manque 
parfois 

 Dispositif de suivi n’est pas opérationnel 
 Pas de rapportage aux comités : rapports et réunions de 

suivi 
 Manque de clarté dans la définition de projets qui 

complique le suivi 

Potentialités Obstacles 

 Acquisition d’expertise et capitalisation 
de données 

 Les exercices d’évaluation 
 La création du SGAR 
 Diversité des profils et polyvalence au 

sein des commissions 

 Manque d’expertise dans tous les domaines sectoriels 
 Manque de matériel et de fonds pour assurer le suivi 

 

Sur le niveau d’avancement : 

Succès Echecs / difficultés 
o Beaucoup de réalisations 

d’infrastructures 
o Bonne collaboration entre les acteurs : 

Conseil régional, départements 
sectoriels facilite l’avancement 

o Bonnes expériences de collaboration 
avec des coopérations extérieures, 
notamment dans le cadre Open 
partnership 

o Bonne communication 
o Bonne vigilance sur la réalisation des 

projets 

o La majorité des projets n’est pas réalisée (59%) bien qu’il y 
en ait beaucoup de réalisations 

o L’Etat / les ministères n’honorent pas toujours leurs 
engagements dans les conventions, idem certains 
partenaires (autres CT) 

o Manque de vulgarisation et de communication autour du 
PRD et donc peu de visibilité des réalisations 

o Manque d’indicateurs et de critères adaptés pour le suivi 
o Année butoir en 2022 pour la signature des contrats, et ce 

n’est pas encore bouclé pour certains programmes 
o Manque de fonds par rapport aux engagements 
o Manque de dispositif de suivi empêche le traçage des 

réalisations et la mesure du niveau d’avancement 
o Retard d’exécution des projets, surtout par les ministères 
o Le non respect des engagements des partenaires 
o Les objectifs ne sont pas toujours clairs 
o La crise COVID a fortement ralenti l’exécution 

Potentialités Obstacles 
o Planification des projets structurants  
o Environnement juridique 
o Une équipe homogène et cohérente (élus 

et services) 
o La possibilité d’attirer des financements 

de coopération 
o Convergence entre les programmes de la 

région dont le PRDTS 

o Manque de fonds et de ressources humaines dans l’agence 
d’exécution 

o Manque de dispositif de suivi qui rend difficile la mesure 
de l’avancement des projets 

o Manque de visibilité sur les financements 

 

Recommandations 

 Bien choisir le maitre d’ouvrage en fonction des compétences, expertises et moyens 

 Clarifier les missions de chaque partenaire dans les conventions, et notamment pour la 

commune (identification des besoins, participation au suivi de la mise en œuvre des 

conventions 
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 Créer des annexes de l’AREP dans les provinces 

 Définir une procédure commune et efficace pour l’activation des conventions notamment les 

signatures des partenaires et visas des ministères 

 Faire participer tous les partenaires dans l’élaboration de chaque convention 

 Bien définir le besoin et la vision de chaque projet de convention 

 Préciser les priorités des projets du PDR 

 Avoir une banque de projets pour chaque commune avec la priorisation 

 S’assurer de la disponibilité du budget proposé notamment la contribution financière de 

chaque partenaire 

 Créer un dispositif de suivi avec des indicateurs et critères bien définis 

 Proposer des projets avec des objectifs SMART 

 Opérationnalisation les comités de suivi des projets du PDR 

 Organiser des réunions fréquentes pour chaque projet faisant l’objet d’une convention et 

produire des PV d’état d’avancement 

 Qualifier et renforcer les compétences des RH du Conseil Régional 

 Mobiliser les bailleurs de fonds internationaux. 
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Annexe 4 : les compte-rendu des travaux de groupe sur les 

critères d’évaluation 
 

4.1 Travaux du groupe 1 sur les critères efficacité et efficience 

 

EFFICACITE 

a. Dans quelle mesure les résultats attendus dans le PDR ont-ils été atteints ? 
 

 Quantitativement les résultats attendus ne sont pas atteints (41%) ; 

 Qualitativement selon les rapports des bureaux de contrôle et qualité, le taux a atteint 

80% (certains projets n’ont pas été réceptionnés) 

 Les groupes cibles ont accès à 85% quant aux résultats obtenus 

 Certains effets inattendus : Effectivement, par exemple les facteurs de changement 

climatique comme la sécheresse et son impact sur la nappe phréatique cas de l’absence d’eau 

au niveau de certains forages  
 

b. Dans l’état actuel d’exécution du PDR, peut-on dire que son objectif 

global est atteint ? 

 

 Absence du dispositif du suivi et de cadre de résultats pertinent pour pouvoir affirmer 

quoi que ce soit sur l’atteinte de l’objectif global 

 Signature des conventions internationales (Tourisme durable)  Formation  

 Le retard dans l’exécution peut être partiellement imputé au Fléau Covid + (Non-

engagement de certains partenaires au niveau financier) 
Mesures correctives prises par la Région en cas de défaut de contribution d’un partenaire : 

Recours au crédit FEC pour poursuivre les projets déjà entamés faute de non-engagement du 

ministère de l’habitat (convention relative à la mise à niveau des centres immergent) 

 

EFFICIENCE 

 

a. Les moyens et ressources sont-ils disponibles et gérés de manière adéquate 

? :  
 

 Les moyens ne sont pas fournis en temps opportun ou même non-engagement de certains 

partenaires notamment les contributions financières ou en nature (foncier) 

 Dans la mesure où on actualise les études déjà faites , les coûts prescrits peuvent être réduites 

et l’utilisation sera automatiquement rationnelle  Nécessité de l’actualisation  

 Les procédures contractuelles se divisent en deux : les contrats lancés avant le contrat 

programment et ceux lancés après, et on note alors que le contrat programme a bénéficié d’une 

amélioration des procédures contractuelles, et les contrats lancés auparavant manquent de 

précision et sont donc plus difficiles à mettre en œuvre. 
  

b. La mise en œuvre des activités est-elle correctement gérée ? :  
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 Absence du calendrier et du cadre logique comme outil de gestion 

 Les fonds ont été tous programmés dans la rubrique projets intégrés qui centralisent la totalité 

des projets et les projets non-inscrits dans le PDR. 

 Absence du comité du pilotage et d’une commission du suivi 

 Existence d’une communication satisfaisante entre les CRBK, le SGAR / DAARG et l’AREP 

  

c. Rapport qualité/prix des réalisations 
 

 Les obligations stipulées par le décret des marchés publics oblige qu’on choisit 

l’attributaire avec l’offre le moins disant, ce qui pèse sur la qualité des travaux 

4.2 Travaux du groupe 2 sur le critère pertinence et cohérence  

              

 NAOURAK Nadia  
 CHAOUQI Abdelhamid  

 SAID Hamid 
 Karim NOUARI 
 Rkia KHANNAFOUR 

 Karim EL ALAOUI 
 Fadoua OUHAKKI 

 EL ASSELANI Abdeslam 

 

Aspects de cohérence interne du PDR   

 L’élaboration du PDR en l’absence d’orientations stratégiques de l’Etat 
notamment le Nouveau Modèle de Développement (NMD), 

 Un déphasage entre la promulgation des textes régissant le SRAT (2017) et le 
PDR (2016) 

 En l’absence d’un document pouvant faire foi de référence en matière 
d’orientations stratégiques, et en l’absence d’indicateurs mesurant l’impact des 
projets réalisés sur la population cible, il est à la fois aberrant et difficile d’évaluer 

l’alignement des résultats avec les objectifs stratégiques escomptés, 

 La déclinaison des objectifs stratégiques en objectifs spécifiques a eu lieu sans 
veiller à une bonne construction du PDR et sans se basant sur une transition logique 
et cohérente entre la sectorisation des projets et le lien aux échelons vertical et 
transversal. Chose qui a été accentuée par une insuffisance dûment constatée au 

niveau de la détermination prédéfinie des besoins, 

 A l’exception de certains projets de grande envergure (valorisation de 
l’Agropole, le Géopark M’Goun, le cadre contractuel portant sur l’infrastructure 
sanitaire et de l’éducation nationale réinscrits au Contrat Programme Etat - Région, la 

majorité des projets inscrits au PDR n’ont pas permis d’atteindre des changements 
tangibles eu égard à leur faible ampleur (projets non structurants), 

 Le taux modeste d’exécution du PDR a accentué le faible impact sur le 
changement escompté du territoire régional, 

 Un aspect positif est à mettre en évidence quant au positionnement 
institutionnel de la Région en tant qu’acteur et chef d’orchestre sur le territoire 
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régional en l’occurrence pour ce qui concerne les mesures anticipatives d’élaboration 
du premier PDR et du CP et l’usage des dispositions permettant de confier 

l’exécution des projets à l’AREP et l’allocations des fonds nécessaires, 

 La réalisabilité des activités et projets dans les délais prescrits est tributaire de 
l’assouplissement des procédures d’adoption et de réalisation des conventions, la 
nécessité de mise en œuvre de la nouvelle charte de déconcentration pour pouvoir 

permettre une bonne et rapide prise de décision au niveau régional et la volonté des 
partenaires potentiels à honorer leurs engagements financiers sachant que le PDR a 
été conçu sur la base de la contribution de100 partenaires,  

 Lors de l’élaboration du PDR, il n’a pas été procédé à l’établissement d’une 
cartographie de risques susceptibles d’impacter négativement l’aboutissement des 

projets (foncier non apuré, sources de financement incertaines, opposition de la 
population locale, études non fiables…). 

Pertinence par rapport aux compétences de la Région et le cadre global du 

développement et d’aménagement 

 Lors du mandat écoulé, le Conseil Régional s’est engagé dans plusieurs 
projets sans examen minutieux de la conformité avec les compétences dévolues à la 

Région en tant qu’acteur de développement économique, et ce eu égard au déficit 
constaté lors du diagnostic territorial et aux doléances formulées par l’ensemble des 

communes en matière d’infrastructure de base,  

 Le PDR a été élaboré en l’absence d’orientations stratégiques de l’Etat 
notamment le Nouveau Modèle de Développement et avant l’adoption du SRAT. Par 
ailleurs, les services déconcentrés sont peu impliqués dans les phases d’élaboration 
du PDR vu que leurs représentants au niveau régional sont démunis du pouvoir de 

décision de contractualisation et de mobilisation de leurs contributions financières, 
 

Pertinence analysée à la lumière des attentes et  

besoins de la population 

 Le choix des projets et leur inscription au PDR a été sur la base d’un 
diagnostic plus ou moins fiable bien que les délais accordés au BET étaient 
relativement réduits étant donné l’obligation de l’élaboration et l’adoption du PDR 
lors de la première année du mandat électoral. Par ailleurs, l’approche participative 

avec la population et la société civile via les instances d’équité et de l’approche 
genre, demeure un point très positif à consolider lors de l’élaboration du second 

PDR,  

 Evidemment, les interventions de la Région ont eu un impact et des retombées 
positives sur les attentes de la population et la minimisation des difficultés liées à 

l’enclavement du territoire, 

 Les principales parties prenantes ont été largement impliquées dans la phase 
de conception par le biais de la tenue d’une série de réunions de coordination et de 
concertation au niveau des Provinces et de la Région,  

 La concertation avec le tissu associatif et les instances d’équité et de 
l’approche genre ont permis d’identifier des actions destinées aux jeunes et aux 

aspects Genre. Cependant les budgets adoptés par le Conseil Régional au cours du 
mandat écoulé n’étaient pas élaborés sur la base de critères répondant à l’approche 
Genre. 
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4.3 Travaux du groupe 3 sur les critères de viabilité et d’impact 

 

IMPACT 

L’impact mesure les retombées à moyen et long terme et fait référence aux objectifs de 

développement et d’amélioration des conditions de vie de la population   

- Dans l’absence des objectifs bien définis notamment des indicateurs de mesures 

scientifiques, il est très difficile de mesures l’impact 

 Les 5 principes directeurs du PDR sont-ils suivis ?: 

- L’absence de l’équité régionale sectorielle et territoriale 

- Durabilité partielle des projets 

- Le non-respect de la Démarche participative  

- Partenariat Etat et Conseils territoriaux respecté 

- Création d’emploi existante mais insuffisante 

 On peut relever des effets qualitatifs et quantitatifs à moyen terme sur l’amélioration des 

conditions de vie de la population mais en se basant sur des études. En l’état actuel, ce sont de 

simples impressions et non des affirmations solides. 

 Les effets à plus long terme déjà perceptibles  

o Désenclavement 

o Compétitivité territoriale améliorée 

o Réduction des disparités sociales 

- Il n’y a pas d’identification des effets et impacts sur les aspects Genre et Jeunesse 

 Les résultats apparaissant probables :  

o Augmentation du nombre des coopératives féminines  

o Taux de scolarisation des filles amélioré 

o Diminution de la déperdition scolaire 

 Des facteurs externes pourraient-ils compromettre l’impact direct du PDR ? 

o Crise Covid 

o Changement climatique 

o Concurrence d’autres régions 

o Risque institutionnel 

 La majorité des projets répondent aux aspirations de la population 
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VIABILITE 

La viabilité  fait référence à la durabilité des résultats. 

La viabilité recouvre des aspects : 

a) De durabilité des équipements et services   

- L’entretien est prévu pour les projets de PDR soit par le maitre d’ouvrage ou par les 

autres partenaires ; 

- La convention parfois prévoit des opérations d’entretien de certains projets, et ce n’est pas 

le cas pour d’autres projets ; 

- Recommandation :  Prévoir des articles clairs relatives à l’entretien et les fonds 

nécessaires dans les futures conventions 

b) De viabilité institutionnelle  

- Il y a un ancrage du PDR dans les structures locales, mais la Concertation reste 

insuffisante avec la société civile 

- Les groupes cibles ont l’intention de continuer à maintenir les services mais ils sont 

incapables de le faire 

- Le soutien insuffisant des politiques nationales, sectorielles et budgétaires au PDR 

- Manque de formation et accompagnement des bénéficiaires pour assurer une bonne 

gestion et un bon entretien. 

- Recommandation : institutionnaliser la concertation de la société civile 

 

c) De viabilité environnementale   

- L’aspect environnemental n’est pris en compte dans la majorité des projets. 

- La dimension environnementale n’est pas prise en compte dans les projets, sauf dans ceux 

qui sont inscrits dans le secteur de l’environnement 

- Les projets s’inscrivent partiellement dans une trajectoire d’adaptation au changement 

climatique Le changement climatique est pris en compte dans la planification des projets  
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Annexe 5 : les présentations de l’atelier 
 

5.1 le cadre légal et règlementaire de l’élaboration du PDR 

 

 

                          
 

 

 

                      
 

                                                                             
                                                                                           

                                                                            
 

                        
                                      

                  
  
                                                                                    

             
                                                                        

                        
                                                             

                                     
                                  

                                                                   
 

                                                                               
                                                                                    

                                      
                                       

                     
                                                         

                                                                                 
                         

                                                             
 

                                       
                                                                  

 
   

 



33 
 

 

                                                                   
           

                                                    
                                                                  

                             
            

 
                                                

                                                               
                                                                       

                           
 
            

                                         
                                              
                                     

                            
 
                                

                                                                                 
                                                      
                                                                              
                                                                                    
                                                    

                         
                                                                       

 
           

                      

 

              
 
       

                            
                 

 
             

                        
                 

                                                                                       :
                                                                                                   

 
                      

                                                          
 
                                                      

                                                                                                               
                          

 
                               

 

 

 

 

4

                                          

 



34 
 

 

 



35 
 

 

 

7CR Béni Mellal - Khénifra

                                  

         

                                          

•                                       

                                       

                                

 

•                                          

                                        

                                           

                                            

                       

•                                      

                                               

                                 

                                          

                         

•                                     

                       

        

                                  

                                         

•                                       

                                        

                       3                 

                                   

     

•                                       

                                      

                

•                          

                        

                           

         

       

                                            

                                

•                                  

                                           

                                            

                                   

-                                      

                             

                      

-                        

•                                    

                                  

       

•                                        

                                      

                                       

                   

 



36 
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5.2 Le processus d’élaboration du PDR 2016-2021 
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5.3 Présentation synthétique du PDR 2016-2021 
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